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remettre les lieux dans leur état primitif  et  ce,  après en avoir  averti  la Mairie
d’YVETOT, dans un délai de trois mois, à ses frais.

Faute de quoi, le nécessaire serait fait par la Ville d'YVETOT et il en supporterait
les conséquences financières.

Article    6  .   –  La  redevance  due  par  la  Communauté  de  Communes  Yvetot
Normandie pour l’occupation du domaine public  communal sera, pour chaque
année  considérée,  celle  résultant  de  la  délibération  du  Conseil  Municipal  en
vigueur. 

Article    7  .   –  Les infractions au présent arrêté seront relevées dans les formes
prévues par les règlements en vigueur.

Article   8  .   – M. le Maire, Mme la Directrice des Services Techniques Municipaux,
M. le  Commandant  de  la  Brigade  de  Gendarmerie,  M.  le  Chef  de  la  Police
Municipale d'YVETOT sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté.

Fait à YVETOT le 17 janvier 2024

      #signature#

 Virginie BLANDIN

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de M. le Maire de la ville d’Yvetot dans un délai
de deux mois à compter de son affichage, de sa publication ou notification, de sa transmission au contrôle de
légalité. L’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de sa réception équivaut à une décision
implicite de rejet.

Le présent  arrêté peut  faire l’objet  d’un recours contentieux auprès du Tribunal  administratif  de Rouen par
courrier ou sur le site télérecours citoyens (www.telerecours.fr) dans un délai de deux mois à compter de son
affichage,  de sa publication  ou notification,  de sa transmission  au contrôle  de légalité  ou à compter  de la
réponse explicite ou implicite de M. le Maire de la ville d’Yvetot si un recours gracieux a été préalablement
exercé.

Pour le Maire et par délégation ,
La 1er Adjointe

Signé électroniquement par : Virginie BLANDIN
Date de signature : 18/01/2024
Qualité : 1er adjointe

Publié électroniquement le 19 janvier 2024 87
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